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2010- Deux inondations «marquantes» au regard du nombre de victimes (en 
bord de rivière, dans le Var) et de submersion (sur le littoral, avec la tempète
Xynthia)

Soulève la question d’un défaut de structuration de la maîtrise d’ouvrage, alors 
qu’elle est essentielle à l’atteinte des objectifs de la Directive Cadre sur l’Eau et 
de la Directive Inondation.

2012- un enjeu souligné dans les rapports gouvernementaux, parlementaires, 
de la cour des comptes et du conseil d’Etat ;

2013-un des engagements prioritaires de la feuille de route gouvernementale 
issue de la conférence environnementale de 2013.

Les conclusions du groupe de travail du Comité nationale de l’eau supposent 
de mettre en œuvre des programmes intégrés, couvrant aussi bien la gestion 
permanente des ouvrages hydrauliques que la maîtrise de l’urbanisation dans 
les zones exposées, la gestion intégrée des milieux aquatiques (entretien des 
cours d’eau, zones humides de stockage et d’expansion de crue etc.) et la 
sensibilisation des élus et de la population.

Contexte de la réforme
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Objectifs
La création et l’attribution de la compétence GEMAPI aux intercommunalités à
fiscalité propre clarifient les responsabilités que les maires assument déjà
partiellement en la matière et fournissent les outils juridiques et financiers 
nécessaires pour leur exercice. 

Cette réforme concentre, à l’échelle intercommunale, des missions 
jusqu'alors morcelées.
La compétence GEMAPI répond à un besoin de replacer la gestion des cours 
d’eau au sein des réflexions sur l’aménagement du territoire.

La nouvelle compétence GEMAPI vise à :

• développer la gestion équilibrée, durable et intégrée de l’eau, des milieux 
aquatiques et des risques liés à l’eau, en mettant l’eau au centre du 
développement durable des territoires, 

• clarifier le rôle des acteurs mais aussi à rationaliser leur nombre dans le 
domaine de l’eau et des inondations, 

• créer plus de liens entre la gestion de l’eau et l’aménagement du territoire, et 
ainsi développer les solidarités amont-aval et rural-urbain. 

Il s’agit maintenant pour les territoires de co-construire et de mettre en œuvre leur 
gestion des milieux aquatiques et leur prévention des inondations.
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Source: SM3A

Un outil supplémentaire
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Champ couvert par  le bloc de 
compétence « GEMAPI »

L.211-7 du code de l’environnement

I bis.- Les communes sont compétentes en matière de gestion des milieux 
aquatiques et de prévention des inondations. Cette compétence comprend les 
missions définies aux 1°, 2°, 5° et 8° du I. À cet effet, elles peuvent 
recourir à la procédure prévue au même I.

La loi crée un bloc de compétences comprenant les 
missions relatives à la gestion des milieux aquatiques 
et de prévention des inondations, définies aux 
1, 2, 5 et 8° du I de l’article L.211-7 du code de 
l’environnement 

Source CDC
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Avant/Après

Source EPAMA

Les Départements et Régions qui étaient 
impliqués dans la GEMAPI avant le 01/01/18 
peuvent continuer à y contribuer, via adhésion au 
syndicat mixte auquel les EPCI-FP auraient confié
ou financement des études et travaux relevant de 
la compétence GEMAPI.
Les autres structures morales de droit public qui 
exerçaient tout ou partie de la compétence 
GEMAPI avant le 27/01/14 peuvent continuer à le 
faire au plus tard jusqu’au 01/01/20.

Avant

Après
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Enjeux 
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Consacrer le bassin versant

Le bassin versant est  reconnu, dans 
les textes européens et nationaux, 
comme l’échelle adaptée pour la 
définition et la mise en œuvre d’une 
politique de gestion durable et 
équilibrée de la ressource en eau au 
sens de l’article L.211-1 du code de 
l’environnement

Les EPTB ou EPAGE ont 
vocation à être acteurs de 
la mise en œuvre des 
SDAGE et des SAGE. Il 
est donc primordial qu’ils 
aient des périmètres 
cohérents avec cette 
échelle de gestion, le 
bassin versant, étroitement 
liée à leurs missions.

Source CEREMA
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La structuration EPTB/EPAGE 

 Deux EPTB peuvent se superposer pour la préservation de masses 
d’eau souterraine.  

 Un EPTB peut avoir un périmètre d’intervention plus large que le 
territoire de ses membres et réaliser des travaux sur le territoire de 
communes non membres pour des besoins opérationnels
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Apports de la loi GEMAPI
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Apports de la loi GEMAPI
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Outils de cadrage
La stratégie d’organisation des compétences locales de l’eau (SOCLE) NOR : DEVL1623437N

C’est un document du SDAGE révisé à chaque mise à jour du SDAGE. Elle doit être compatible 
avec le PGRI et n’a pas de portée juridique. 

Objectifs: cohérence hydrographique, renforcement des solidarités financières et territoriales et 
gestion durable des équipements nécessaires à l’exercice de la compétence. Rationalisation du 
nombre de syndicats. 
Contenu: Anticiper les transferts de compétences en procédant à "un descriptif" rigoureux de la 
répartition entre les collectivités et leurs groupements des compétences dans le champ GEMAPI 
et hors GEMAPI.
Elaboré avec le concours des membres du comité de bassin et arrêté par le préfet coordonnateur 
de bassin avant le 31 décembre 2017

La mission d’appuie technique de bassin (MATB) Prévue par l’article 59 de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 et 
jusqu’au 1er janvier 2018 (en cours de prolongation) 

Objectif: accompagner les collectivités et leurs groupements
dans la prise de compétence 
Contenu: établit un état des lieux 
des linéaires de cours d’eau, établit un état des lieux 
techniques, administratif et économique dans l’état des
connaissances disponibles, des ouvrages et installations 
nécessaires à l’exercice de la compétence avec priorité pour
les territoires à risque important d’inondation. 
Ces états des lieux s’appuient sur les SDAGE et les PGRI.

Source Landot et associés
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Les financements 
 Le financement de la compétence GEMAPI peut reposer sur une taxe, levée par 

l’EPCI-FP, affectée, plafonnée à 40€ / habitant / an, additionnelle à la fiscalité locale 
(taxe d’habitation, taxe foncière, contribution foncière des entreprises). Les modalités 
relatives à cette taxe optionnelle sont définies à l’article 1530 bis du code général des 
impôts.

 Les aides publiques au financement d’études et travaux relevant de la compétence 
GEMAPI ne sont pas remises en cause par les lois MAPTAM et NOTRe. En 
particulier, l’État via le fonds de prévention des risques naturels majeurs, dit fonds 
« Barnier », et les agences de l’eau dans le cadre de leurs programmes pluriannuels 
d’intervention peuvent continuer à aider ces projets.

 Les projets européens sont également mobilisables (FEDER, FEADER, LIFE+)

Source CDC
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Qu’advient-il du mécanisme de redevance 
pour service rendu et de la sur-redevance des 
EPTB ?

La taxe GEMAPI remplace le mécanisme préexistant de  “redevance 
pour service rendu”, qui peut néanmoins être mobilisé lorsque la taxe 
GEMAPI n’est pas mise en œuvre.

Il est toujours possible pour les EPTB de demander à l’agence de l’eau 
d’appliquer une majoration sur la redevance « prélèvement », décision 
soumise à l’avis conforme du comité de bassin, pour couvrir au 
maximum 50 % des dépenses de fonctionnement de l’établissement
pour le suivi et la mise en œuvre des actions à réaliser pour le SAGE 
du territoire concerné.
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Les responsabilités

• Le pouvoir de police reste aux communes : le maire reste un rouage 
essentiel  

• Obligation de moyens et non de résultats pour l’EPCI compétent 

• Les propriétaires privés restent les premiers responsables de 
l’entretien des cours d’eau 

• La compétence GEMAPI permet l’intervention de la collectivité, via la 
déclaration d’intérêt général 
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Interactions et multifonctions des politiques
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Articulation avec les autres schémas

Source Editions Législatives
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Comment valoriser la 
démarche de SAGE

 Valoriser le contenu du SAGE

 Etude hydraulique

 Scénarios tendanciels

 Inventaire des zones humides

 Ancrer le SAGE dans l’aménagement du territoire

 Mieux associer le SAGE, très en amont, de l’élaboration des 
projets d’aménagement et doc urbanisme

 Elargir la palette des interlocuteurs notamment techniques, avec
des relais…

 Trouver une entrée concrète et ne pas parler du SAGE mais du 
territoire et de son histoire

 Porter l’adaptation au changement climatique

 Valoriser l’utilisation des Tendance-scénario 

 Faire de la prospective

 Etre un porteur d’histoire

 Se réapproprier le territoire, ce qui relie, ce qui est beau…

 Trouver des élus-ambassadeurs, formez vos élus

 Défi de la GEMAPI : Encourager le regroupement des EPCI à une 
échelle de BV et renforcer leur place dans la CLE

Ayez confiance en vous ! Vous êtes la clé!
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COMMUNIQUEZ
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A retenir
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Les guides 
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Où former vos élus
Centre national de formation aux métiers de l’Eau (CNFME) : Association, sans but 

lucratif et chargée de missions d’intérêt général (www.oieau.org) 

- AgroParisTech Executive : propose des formations diplômantes longues mais 
aussi des sessions de courte durée (www.agroparistech.fr) 

- CNFPT (www.cnfpt.fr) en partenariat en général avec les Agences de l’eau, les 
DREAL, les commissions locales de l’eau…

- Ecole nationale du génie de l’eau et de l’environnement de Strasbourg (ENGEES) 
: propose des formations qui s’adressent aux élus, cadres et techniciens des 
collectivités territoriales, des syndicats de rivière ou de bassin, d’EPTB ou 
d’EPAGE, aux personnels de bureaux d’études, de services de l'Etat et de ses 
établissements publics (engees.unistra.fr)  

- Mairie 2000 (www.mairie2000.asso.fr) propose des cours en ligne (Mooc) en 
partenariat avec les Agences de l’Eau 

- Les EPTB selon les régions/bassins versants 

- Un accompagnement Cerema et Irstea via un appel à projet permet d’aller au-delà
de la GEMAPI et de prendre en compte les autres missions "eau" des 
collectivités dans une approche plus intégratrice du cycle de l’eau à l’échelle de 
l’aménagement du territoire –

- l’Agence Française pour la Biodiversité
https://www.afbiodiversite.fr/fr/actualites/gestion-de-leau-et-des-milieux-
aquatiques-destination-des-elus-lancement-de-la-seconde


